
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE66918

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

instruction
Question écrite n° 66918

Texte de la question

M. André Aschieri attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la nécessité de
concilier le secret de l'instruction et le droit à l'information des journalistes. Les décisions récentes de la Cour de
cassation ont conduit à privilégier le secret de l'instruction au détriment de la liberté de la presse. Or les
révélations faites par des journalistes sur certains éléments couverts par le secret de l'instruction peuvent étayer
les investigations journalistiques. Il souhaiterait savoir si elle a prévu de clarifier ces problèmes de droit au
regard des dispositions de la Convention européenne des droits de l'homme qui garantit la liberté de la presse.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la justice, a l'honneur de faire connaître à l'honorable parlementaire que le
droit des journalistes à la protection de leurs sources est reconnu et protégé par le droit français, depuis la loi du
4 janvier 1993 qui a inséré à l'article 109 du code de procédure pénale un alinéa ainsi rédigé : « Tout journaliste,
entendu comme témoin sur des informations recueillies dans l'exercice de son activité, est libre de ne pas en
révéler l'origine. » Par ailleurs, cette même loi a organisé un régime de protection particulier des entreprises de
presse, codifié à l'article 56-2 du code de procédure pénale, vis-à-vis des perquisitions qui peuvent être
conduites dans leurs locaux, aux fins de « veille(r) à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte
au libre exercice de la profession de journaliste et ne constituent pas un obstacle ou n'entraînent pas un retard
injustifiés à la diffusion de l'information ». La Cour européenne des droits de l'homme a parallèlement consacré,
en des termes particulièrement vigilants, la protection des sources journalistiques comme « l'un des piliers
angulaires de la liberté de la presse » (CEDH - 27 mars 1996 - Goodwinn c/Royaume-Uni). Cette interprétation
de l'article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales
qui protège la liberté d'expression s'impose aux autorités administratives comme aux autorités judiciaires de
notre pays. A contrario, le droit des journalistes à la protection de leurs sources ne peut, bien entendu, être
compris comme conférant une immunité pénale de fait ou de droit à ceux d'entre eux qui participeraient
effectivement à la commission d'une infraction, fût-ce dans le cadre de leur activité professionnelle. La
production légitime due à la liberté de presse ne saurait conduire à exonérer, par principe, la responsabilité
pénale des journalistes. La garde des sceaux, ministre de la justice, s'interroge toutefois sur l'opportunité de
maintenir dans notre arsenal répressif le délit de recel de violation du secret de l'instruction ou du secret
professionnel susceptible d'être opposé à un journaliste à raison des informations qu'il a pu recueillir. Ainsi
qu'elle l'a indiqué publiquement après avoir reçu l'association « Reporters sans frontières » et le Press-Club de
France, elle souhaite que s'engage une réflexion de fond sur ce sujet, au regard de l'équilibre souhaité entre le
respect de la liberté de la presse et la protection des intérêts de l'enquête pénale ainsi que des droits
fondamentaux des personnes.
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